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Conseil Municipal N° 6 du 11 décembre 2020

Délibération n° 11.1

 
 

Signature  contrat  de  sécurité  intégrée  entre  la  Mairie  de  Toulouse  et
l'Etat (2020/2026)

Police Municipale        

20-0625

 

Mesdames, Messieurs,

Au regard des statistiques de la délinquance et des besoins identifiés, la Mairie de Toulouse a
renforcé, depuis 2014, son action en matière de sécurité publique par un accroissement des effectifs de
la Police Municipale, la mise en place d’un dispositif de vidéo protection de grande ampleur et une
coordination efficace avec la Police Nationale.

Au delà de la convention de coordination, déjà existante entre la Police Municipale et la Police
Nationale, face à une montée de la délinquance et une forte croissance démographique, la Mairie de
Toulouse et l’État ont souhaité s’engager dans une approche globale des questions de sécurité par un
partenariat doté de nouveaux moyens organisationnels, matériels et humains.

Le 9 octobre 2020, Jean-Luc Moudenc, Maire de Toulouse et Jean Castex, Premier Ministre, ont
signé le premier contrat de sécurité intégrée.

Cet accord, qui se développera sur 6 ans, s’articule autour de 6 piliers qui sont les moyens en
forces  de  police  (Polices  Municipale  /  Nationale),  le  domaine  judiciaire,  la  prévention  de  la
délinquance,  la  politique  de  la  ville,  l’éducation  et  enfin  la  lutte  contre  la  radicalisation  et  le
séparatisme.

Ce document de référence détermine, pour la période 2020 à 2026, les modalités qualitatives et
quantitatives  de  moyens  et  de  dispositifs  destinés  à  améliorer  la  lutte  contre  l’’insécurité,  le
développement  de  l’accompagnement  social  et  les  priorités  pour  l’ensemble  des  domaines
opérationnels de sécurité. L’objectif est de continuer la mise en synergie des acteurs de la prévention
de la délinquance et de renforcer leur capacité de réponse.

En matière de sécurité, les éléments principaux sont : un plan pluriannuel a été engagé par la
Mairie de Toulouse, qui dans la continuité de ses actions déjà amorcées depuis 2014, va développer
d’une part, les effectifs de la Police Municipale (+ 100 policiers municipaux dont le recrutement est
échelonné sur la durée du contrat) et d’autre part, déployer de manière significative le dispositif de
vidéo protection de la ville avec 100 caméras supplémentaires.

L’État, quant à lui, s’engage à créer 111 postes supplémentaires à la Direction Départementale
de la Sécurité Publique afin de renforcer les personnels déjà présents sur Toulouse entre 2020 et ceux
à l’horizon de 2022.

Sur le plan de la coopération avec la justice, la Mairie de Toulouse accueillera des permanences
du délégué du Procureur de la République, intensifiera l’offre de Travaux d’intérêt Général et surtout
développera les « rappels à l’ordre » qui dans le cadre des pouvoirs de police et de prévention du
maire permettent de procéder à une injonction verbale à l’encontre de personnes ayant commis des
faits qui portent atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et la salubrité dans la commune.
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Pour  sa  part,  l’État  va  supplémenter  le  nombre  de magistrats  du siège et  du parquet  et  va

recruter plusieurs personnels administratifs pour le Tribunal judiciaire de Toulouse afin de favoriser la
justice de proximité.

En ce qui concerne le domaine socio-éducatif, la Mairie de Toulouse va se mobiliser davantage
dans les actions de la Politique de la Ville et les activités péri-scolaires.

L’État s’inscrit dans un accompagnement renforcé des Quartiers Prioritaires de la Ville afin de
lutter d’une part contre le décrochage dans ces territoires, et d’autre part d’encourager les initiatives
auprès des jeunes des quartiers.

En  termes  de  lutte  contre  la  radicalisation,  la  Mairie  de  Toulouse  et  l’État  souhaitent
approfondir les relations entre les différentes forces de police en mettant en place une convention de
réciprocité de partage de l’information.

Ce contrat permet ainsi de réaffirmer que la sécurité doit être assurée partout et que des actions
soutenues de l’État et de la Collectivité sont menées pour lutter contre le sentiment d’insécurité, lutter
contre la délinquance mais également, assurer une cohésion sociale dans les quartiers et enfin, par là
même, rétablir le mieux vivre-ensemble.

Ainsi,  si  tel  est  votre  avis,  je  vous  invite,  Mesdames,  Messieurs,  à  prendre  la  délibération
suivante :

Article unique : Le Conseil Municipal prend acte du contrat de sécurité intégrée.

Délibération du Conseil Municipal

publiée par affichage en Mairie le 17/12/2020

reçue à la Préfecture le 17/12/2020

publiée au RAA le  

LES CONCLUSIONS DU RAPPORT SONT ADOPTEES
POUR EXTRAIT CONFORME

LE MAIRE,

Pour le Maire,

L'Adjoint Délégué

Emilion ESNAULT
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Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 04 décembre 2020, s’est réuni dans la Salle des Illustres de Hôtel de Ville.

- Présents : Jean-Luc MOUDENC Maire, Président
Daniel ROUGE,  Laurence ARRIBAGE,  Jean-Michel LATTES,  Agnès PLAGNEUX BERTRAND,  Sacha BRIAND,
Nicole YARDENI,  Francis GRASS,  Patricia BEZ,  Ollivier ARSAC,  Annette LAIGNEAU,  Jean-Jacques BOLZAN,
Marion LALANE-DE LAUBADERE,  Emilion ESNAULT,  Laurence KATZENMAYER,  Pierre TRAUTMANN,
Valérie JACQUET-VIOLLEAU,  Pierre ESPLUGAS-LABATUT,  Souhayla MARTY,  Djillali LAHIANI,  Cécile DUFRAISSE,
Jean-Baptiste DE SCORRAILLE,  Isabelle FERRER,  Maxime BOYER,  Christine ESCOULAN,  Jean-Claude DARDELET,
Ghislaine DELMOND,  Nicole MIQUEL BELAUD,  Jean-Paul BOUCHE,  François CHOLLET,  Françoise AMPOULANGE,
Thierry SENTOUS,  Philippe PERRIN,  Henri DE LAGOUTINE,  Jean-François PORTARRIEU,  Bertrand SERP,
Caroline ADOUE BIELSA,  Jonnhy DUNAL,  Marine LEFEVRE,  Claire NISON,  Samir HAJIJE,  Nicolas MISIAK,
Christophe ALVES,  Julie ESCUDIER,  Gaëtan COGNARD,  Gnadang OUSMANE,  Clément RIQUET,  Fella ALLAL,
Nadia SOUSSI,  Maroua BOUZAIDA SYLLA,  Julie PHARAMOND,  Nina OCHOA,  Jamal EL ARCH,  Michèle BLEUSE,
Julienne MUKABUCYANA,  Odile MAURIN,  Pierre LACAZE,  Isabelle HARDY,  Maxime LE TEXIER,  Hélène CABANES,
Caroline HONVAULT,  Antoine MAURICE,  Aymeric DEHEURLES,  Hélène MAGDO,  François PIQUEMAL,  Agathe ROBY,
Romain CUJIVES, Vincent GIBERT

- Empêchés d'assister à la séance et ont donné pouvoir : 
Brigitte MICOULEAU a donné pourvoir à Jean-Luc MOUDENC

 

- Empêchés d'assister temporairement à la séance et ont donné pouvoir : 
Nicole  YARDENI du dossier  13.1 jusqu'au  dossier 21.2,  Christine ESCOULAN du dossier 11.1 jusqu'au  dossier  21.2,  Jonnhy
DUNAL du dossier 3.5 jusqu'au dossier 3.29, Nadia SOUSSI du dossier 11.1 jusqu'au dossier 20.2, Jamal EL ARCH du dossier 1.1
jusqu'au dossier 4.7, Hélène MAGDOà partir du dossier 34.1, Pierre LACAZE à partir du dossier 34.1

- Empêchés d'assister temporairement à la séance sans donner pouvoir : 
Romain CUJIVES excusé du dossier 1.1 au dossier 3.4, Laurence ARRIBAGE absente au dossier 3.28, Pierre LACAZE absent au
dossier 2.1, Vincent GIBERT absent au dossier 2.1

Secrétaire de séance : Nina OCHOA.

Résultat du vote :
 

Le Conseil Municipal prend acte
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